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                                                                                                                                                                      06/04/12  

Le soleil constitue une énergie propre et inépuisable. Celle-ci constitue l’un des axes majeurs de la politique publique en 
matière d’utilisation rationnelle de l’énergie et de promotion des énergies renouvelable. 
Dans le contexte actuel d’augmentation des prix des énergies fossiles, d’une médiation importante sur les énergies 
renouvelables et de la mise en place d’aides, le nombre d’installations solaires ne cesse d’augmenter. Le développement 
de cette technique n’est cependant pas sans incidence sur les paysages. 
La préservation de la spécificité des architectures locales suppose d’être attentifs aux questions de volumétrie, de 
matériaux et de coloration des nouvelles installation. Ce document invite à définir une implantation et un dessin 
équilibrés, respectueux des éléments constitutifs de la construction à aménager. 
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9. LISTE DE PLANTATIONS POSSIBLES 
Une liste d’arbre organisée par genre est présentée à titre indicatif ci-dessous. Cette liste n’est pas exhaustive 
et ne constitue en aucun cas le cadre de référence exclusif des plantations acceptées à Fontenay-sous-Bois. Elle 
constitue un exemple des genres envisageables et illustre le principe de différences de grandeur entre les 
différents types de plantation. 

A noter : il est possible que différentes espèces d’un même genre appartiennent à des ordres de grandeur 
différents. Pour plus de précisions, nous recommandons donc la consultation d’un ouvrage exhaustif, qui 
détaille à la fois le genre et les espèces. 

 

Unités de plantation 

Une unité de plantation a pour but de favoriser la biodiversité par la diversité des strates et des espèces 
végétales.  

Une unité de plantation se calcule par rapport à la typologie du schéma ci-dessous : 

 

Toute plantation d’espèce fruitière sera majorée d’une unité. 

 

 Exemple de plantations fruitières (0.2m à 4m) 
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Arbres de petit développement (hauteur comprise entre 4 et 10 m à l’âge adulte) 

Cornouiller 

 

Noisetier 

 
Cytise 

 

Pêcher 

 

Genévrier 

 

Magnolia Stellata 

 
Néflier 

 

Olivier 
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Arbres de moyen développement (hauteur comprise entre 10 à 20 m à l’âge adulte) 

Aulne rouge 

 

If 

 
Bouleau 

 

Poirier 

 
Erable champêtre 

 

Saule pleureur 

 
Cerisier du Tibet 

 

Sorbier 
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Arbres de grand développement (hauteur dépassant 20 m à l’âge adulte)

Catalpa Frêne

Cèdre Gledistia

Chêne Ginkgo

Erable Hêtre
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Marronnier Peuplier

Noyer Pin

Paulownia Sapin

Platane Tilleul
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10. LISTE DES PLANTATIONS INDÉSIRABLES 

Espèces 
Ambrosia psilostachya DC., 1836 
Asclepias syriaca L., 1753 
Azolla filiculoides Lam., 1783 
Berberis aquifolium Pursh, 1814 
Bidens frondosa L., 1753 
Bothriochloa barbinodis (Lag.) Herter, 1940 
Brid.Elodea canadensis Michx., 1803  
Bromopsis inermis (Leyss.) Holub, 1973 
Cabomba caroliniana A.Gray, 1848 
Campylopus introflexus (Hedw.)  
Cornus sericea L 
Crassula helmsii (Kirk) Cockayne, 1907 
Egeria densa Planch., 1849 
Elodea nuttalii (Planch.) H.St.John, 1920  
Epilobium ciliatum Raf., 1808 
Erigeron canadensis L., 1753 
Erigeron sumatrensis Retz., 1810 
Fallopia baldschuanica (Regel) Holub, 1971 
Galega officinalis L., 1753  
Glyceria striata (Lam.) Hitchc., 1928 
Heracleum mantegazzianum Sommier & Levier, 1895 
Hydrocotyle ranunculoides L.f., 1782  
Impatiens balfouri Hook.f., 1903  
Impatiens capensis Meerb., 1775 
Impatiens glandulifera Royle, 1833  
Laburnum anagyroides Medik., 1787  
Lagarosiphon major (Ridl.) Moss, 1928 
Lemna minuta Kunth, 1816 
Lemna turionifera 
Ludwigia grandiflora (Michx.) Greuter & Burdet, 1987 /  
Ludwigia peploides (Kunth) P.H.Raven, 1963 
Lycium barbarum L., 1753 
Myriophyllum aquaticum (Vell.) Verdc., 1973 
Myriophyllum heterophyllum Michx 
Paspalum dilatatum Poir., 1804 
Phytolacca americana L., 1753 
Prunus serotina Ehrh., 1788 
Solidago canadensis L., 1753 
Solidago gigantea Aiton, 1789 
Sporobolus indicus (L.) R.Br., 1810 
Symphyotrichum sp* 
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11. TOITURES VÉGÉTALISÉES ET SOLAIRES 
 

Accusé de réception en préfecture
094-200057941-20220705-DC2022-95-DE
Date de télétransmission : 07/07/2022
Date de réception préfecture : 07/07/2022



 
M

in
im

um
 6

 c
m

 d
e 

su
bs

tr
at

Su
pé

ri
eu

re
 à

 3
0 

cm
 d

e 
su

bs
tr

at
Su

pé
ri

eu
re

 à
 6

0 
cm

 d
e 

te
rr

e

 

Bé
to

n,
 b

oi
s,

 a
ci

er
Bé

to
n,

 b
oi

s,
 a

ci
er

Bé
to

n 

 
Sé

du
m

 

 
 

N
on

 
D

ép
en

d 
de

s 
pr

oj
et

s
O

ui
 

 

Ac
cu

sé
 d

e 
ré

ce
pt

io
n 

en
 p

ré
fe

ct
ur

e
09

4-
20

00
57

94
1-

20
20

12
10

-D
EL

20
-1

59
-D

E
D

at
e 

de
 té

lé
tra

ns
m

is
si

on
 : 

10
/1

2/
20

20
D

at
e 

de
 ré

ce
pt

io
n 

pr
éf

ec
tu

re
 : 

10
/1

2/
20

20

Accusé de réception en préfecture
094-200057941-20220705-DC2022-95-DE
Date de télétransmission : 07/07/2022
Date de réception préfecture : 07/07/2022



Ex
em

pl
es

 d
e 

to
itu

re
 v

ég
ét

al
is

ée
 e

xt
en

si
ve

- -

Su
bs

tr
at

 

Ét
an

ch
éi

té
D

ra
in

Fi
lt

re

Ac
cu

sé
 d

e 
ré

ce
pt

io
n 

en
 p

ré
fe

ct
ur

e
09

4-
20

00
57

94
1-

20
20

12
10

-D
EL

20
-1

59
-D

E
D

at
e 

de
 té

lé
tra

ns
m

is
si

on
 : 

10
/1

2/
20

20
D

at
e 

de
 ré

ce
pt

io
n 

pr
éf

ec
tu

re
 : 

10
/1

2/
20

20

Accusé de réception en préfecture
094-200057941-20220705-DC2022-95-DE
Date de télétransmission : 07/07/2022
Date de réception préfecture : 07/07/2022



- - -

Su
bs

tr
at

 

D
ra

in

Ét
an

ch
éi

té

 

Ac
cu

sé
 d

e 
ré

ce
pt

io
n 

en
 p

ré
fe

ct
ur

e
09

4-
20

00
57

94
1-

20
20

12
10

-D
EL

20
-1

59
-D

E
D

at
e 

de
 té

lé
tra

ns
m

is
si

on
 : 

10
/1

2/
20

20
D

at
e 

de
 ré

ce
pt

io
n 

pr
éf

ec
tu

re
 : 

10
/1

2/
20

20

Accusé de réception en préfecture
094-200057941-20220705-DC2022-95-DE
Date de télétransmission : 07/07/2022
Date de réception préfecture : 07/07/2022



LE
S 

TO
IT

U
RE

S 
VÉ

G
ÉT

A
LI

SÉ
ES

 IN
TE

N
SI

VE
S

- l
es

 a
rb

us
te

s 
en

 m
as

si
f 

 

pl
an

té
s 

si
 le

 s
ol

 a
 u

ne
 é

pa
is

se
ur

 d
e 

60
 c

m
 m

in
im

um
 e

t p
re

se
nt

e 
un

 

Ép
ai

ss
eu

r 
m

in
im

um
 p

ou
r 

pl
an

-

M
em

br
an

e 
ét

an
ch

e 

Ac
cu

sé
 d

e 
ré

ce
pt

io
n 

en
 p

ré
fe

ct
ur

e
09

4-
20

00
57

94
1-

20
20

12
10

-D
EL

20
-1

59
-D

E
D

at
e 

de
 té

lé
tra

ns
m

is
si

on
 : 

10
/1

2/
20

20
D

at
e 

de
 ré

ce
pt

io
n 

pr
éf

ec
tu

re
 : 

10
/1

2/
20

20

Accusé de réception en préfecture
094-200057941-20220705-DC2022-95-DE
Date de télétransmission : 07/07/2022
Date de réception préfecture : 07/07/2022



 
 

 
 
 

 
 
 
  

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL 
 

5.12.4. ANNEXES DU REGLEMENT 

IV. Fontenay-sous-Bois 

IV.4. Annexe du cahier des charges du Lotissement 
du Bois de Vincennes - Clôtures 

Établissement Public Territorial 
Paris Est Marne&Bois (EPT 10) 

PADD débattu le 07 décembre 2021  

PLUi approuvé le 12 décembre 2023 



ANNEXE DU CAHIER DES CHARGES DU LOTISSEMENT DU BOIS – CLÔTURES

En secteur UF, à l’exception des parcelles de terrain donnant sur la rue des Marronniers et la rue des 

Charmes, les clôtures sur rue devront respecter les principes fixés par le schéma suivant : 
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des promoteurs
de Fontenay-sous-Bois

La charte





PRéAMBULE  
La ville de Fontenay-sous-Bois a révisé son Plan Local d’Urbanisme (PLU)  

et créé une Aire de Mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP),  
en Décembre 2015. Parmi les objectifs du PLU figure notamment celui  

de la construction d’environ 170 logements neufs par an, en moyenne,  
entre 2015 et 2030, avec l’ambition de maintenir l’offre locative sociale à 33 %  

sur l’ensemble du territoire.

3

charte des promoteurs de Fontenay-sous-Bois

Cet effort de construction s’accompagne d’une grande 
exigence de qualité architecturale et environnementale. 
La Ville de Fontenay-sous-Bois poursuit son développe-
ment en conservant ses objectifs en matière de  qualité de 
vie et de vivre ensemble en proposant à sa population des 
logements durables et agréables à vivre. Parallèlement les 
évolutions sur les usages et le développement des nouveaux 
services liés à l’habitat sont pris en compte afin de rendre le 
cadre de vie des Fontenaysien.ne.s conforme aux nouveaux 
modes de vie. Ainsi, au-delà de la réglementation du PLU et 
des prescriptions du Programme Local de l’Habitat (PLH), 
les promoteurs signataires de cette charte s’engagent, pour 
chaque projet de construction qu’ils développent à Fontenay-
sous-Bois, à respecter les recommandations de la présente 
charte. Les constructions doivent s’attacher à préserver et à 
révéler la richesse de la ville, en garantissant sa préservation 
et son animation par une architecture de qualité. Le renfor-
cement de la biodiversité et la valorisation de la nature en 
ville doivent être pris en compte  afin de contribuer à amé-
liorer la qualité des continuités écologiques existantes pré-
sentes sur le territoire. 

En adhérant à cette charte, les acteurs s’engagent à maîtriser 
les prix de construction et donc d’accession pour les Fonte-
naysien.ne.s et à participer au développement durable de la 
ville, à la qualité architecturale de son paysage et à la satisfac-
tion des besoins des habitants. 

À travers cette charte, la Ville de Fontenay-sous-Bois et 
ses partenaires propriétaires fonciers signataires pour-
suivent ainsi un triple objectif : 

➤ Éviter les surenchères foncières en maîtrisant les prix 
de sortie des logements, afin de répondre aux ambitions 
de la Ville de Fontenay-sous-Bois d’assurer l’accès à tous 
à un logement décent ;

➤ Permettre une production privée de qualité, partici-
pant au développement durable de la ville, à la qualité 
architecturale de son paysage, à la satisfaction de ses 
besoins en matière d’habitat, tout en garantissant un 
niveau élevé d’exigence en matière de programmation, 
d’architecture, d’environnement et d’innovation ;

➤ Faciliter et améliorer la conduite des projets pour 
accélérer leur mise en œuvre grâce à une collaboration 
renforcée. 

Le partenariat proposé s’applique pour toute opération de 
création de logements, ou d’activité. La présente charte 
concerne toute opération neuve de plus de 600 m2 de surface 
de plancher.

Cette charte vient en complément des règles d’urbanisme, et 
constitue le support d’une relation de partenariat que la Ville 
souhaite mettre en place avec les maîtres d’ouvrage d’opéra-
tions immobilières intervenant sur son territoire.

Cette démarche se concrétise par la recherche d’une meil-
leure qualité des projets à réaliser. Elle permet d’aller au-delà 
de la réglementation du Plan Local d’Urbanisme et de l’AVAP 
ainsi que des prescriptions du Programme Local de l’Habitat.



PRéAMBULE ENVIRONNEMENTAL 
Depuis les accords de Kyoto (1997), l’Europe a réaffirmé : 

L’engagement Énergie-Climat avec un nouvel objectif de baisse des émissions de 
Gaz à Effet de Serre de 40 % à l’horizon 2030. 
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Lors de la COP 21 de décembre 2015, 95 % des pays ont 
formulé un engagement en matière de lutte contre le 
changement climatique. 

Découlant de ces objectifs internationaux et européens, la 
France a mis en œuvre, dès 2000, un Plan national de lutte 
contre le changement climatique, puis un Plan Climat en 
2004 (actualisé en 2006). 

En 2015, la loi « Transition Énergétique pour la Crois-
sance Verte » a fixé de nouveaux objectifs temporels : 

➤ Réduire de 40 % les émissions de gaz à effet de serre entre 
1990 et 2030 et de 75 % à horizon 2050 ; 

➤ Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 
2050 par rapport à la référence 2012, en visant un objectif 
intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

➤ Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la 
consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % en 
2030 ;

➤ Réduire la part du nucléaire dans la production d’électri-
cité à 50 % à l’horizon 2025. 

Elle impose dès 2018 une évaluation de la performance 
environnementale - et pas uniquement énergétique - des 
constructions nouvelles. Si dans un premier temps, cette 
évaluation reste purement informative, elle augure une pro-
bable obligation dans la prochaine RT 2020. 

D’autres enjeux environnementaux, liés plus particuliè-
rement à l’habitat, sont de plus en plus prégnants : 

➤ La qualité de l’air dans les logements et la santé des occu-
pants, en lien avec le renouvellement de l’air, les matériaux 
utilisés et la lumière naturelle ; 

➤ Le traitement du confort thermique d’été (limitation des 
surchauffes afin de ne pas recourir à la climatisation) ;

➤ La gestion des ressources en eau (chaque français 
consomme environ 200 litres d’eau potable par jour, source 
ADEME) ;

➤ La production de déchets de construction et ménagers  : 
elle est croissante et les installations d’élimination des 
déchets (usines d’incinération, décharges) sont saturées 
(chaque Français jette environ 400  kg de déchets par an, 
source ADEME). Il est indispensable de prendre en compte 
cette dimension en réduisant la production de déchets à la 
source et en favorisant le tri et le recyclage ;

➤ La facilité d’entretien des bâtiments, tout au long de leur 
durée de vie.





L’INSERTION URBAINE ET PAYSAGèRE  
LES RECOMMANDATIONS COMPLEMENTAIRES AUX OBLIGATIONS D’INSERTION URBAINE 

IMPOSéES PAR LE PLAN LOCAL D’URBANISME ET L’AIRE DE MISE EN VALEUR DE 
L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE :

L’intégration urbaine 

Outre les obligations d’insertion urbaine données par le PLU 
et l’AVAP, l’attention de la collectivité porte sur la prise en 
compte de l’environnement proche de l’opération, tant d’un 
point de vue paysager, architectural que de celui de l’am-
biance urbaine.

L’insertion paysagère doit être particulièrement travaillée. 

La qualité architecturale 

➤ L’insertion urbaine doit être travaillée en tenant compte 
de l’existant (dans le périmètre de l’AVAP, cette insertion est 
étudiée avec l’Architecte des Bâtiments de France), 

➤ En fonction des opérations, le séquençage des façades doit 
être recherché ;

➤ De manière générale, une écriture architecturale sobre est 
privilégiée (éviter les pastiches) ;

➤ Les toits « mansards » ou « faux mansards » sont à pros-
crire dans les secteurs de la ville sur lesquels cette écriture 
architecturale ne correspond pas, sauf s’ils viennent en 
continuité d’opérations comportant déjà ce type de toiture. 

Le parcellaire - L’implantation des constructions

➤ Le découpage foncier doit être lisible dans la création de 
parcelles, facilement accessibles par la création de dessertes 
et de voies de liaison identifiables ;

➤ Sous réserve du respect des dispositions du règlement 
d’urbanisme du PLU, les constructions nouvelles sont inté-
grées dans le tissu existant en respectant les linéaires sur rue, 
ou en alignement avec les constructions voisines ;

➤ L’opérateur doit mettre en œuvre toutes les dispositions 
pour éviter, si possible, une extension du réseau ENEDIS 
sur le domaine public (en intégrant un transformateur dans 
l’opération, par exemple).
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Le stationnement de véhicules

➤ Les parkings doivent être facilement accessibles depuis le 
domaine public et ne pas entraîner un risque pour la sécurité 
publique.

➤ Les flux doivent être gérés en tenant compte des circula-
tions existantes sur la voie, des feux, du passage des piétons, …

Les espaces paysagers

➤ Les espaces végétalisés aménagés dans le cadre du pro-
jet doivent faire l’objet d’un soin particulier. Les arbres de 
haute tige existants sont conservés sauf exception, et toutes 
mesures sont prises en phase chantier pour les protéger. Le 
choix des types d’essences est approprié au site et au climat, 
de même qu’à l’importance de l’espace. Les toitures à végé-
taliser sont prévues au moyen d’une épaisseur suffisante de 
substrat de terre végétale afin d’assurer une rétention des 
eaux pluviales et une hygrométrie de l’air optimale en pé-
riode estivale. Les arbres, arbustes, haies doivent être variés 
et faciles à entretenir. 

➤ L’aménagement des espaces extérieurs recherche l’har-
monie avec le projet de construction. La lumière doit être 
recherchée dans les cœurs d’îlot et les transparences depuis 
et vers les espaces publics.

➤ La création de façade végétalisée est encouragée. Dans ce 
cas, les plantations à plusieurs hauteurs et installations sur 
des supports verticaux de plantes grimpantes pour couvrir 
les façades sont conseillées. Le choix des espèces et les im-
plantations peuvent participer à la recherche d’une amélio-
ration du confort thermique de l’habitat.

➤ Au-delà des contraintes réglementaires du PLU, les opéra-
teurs s’attachent à faire toutes propositions pour réaliser des 
surfaces d’espaces verts maximales.

Les activités commerciales 

La qualité architecturale

➤ Dans le cadre de nouveaux aménagements, le rez-de-
chaussée des immeubles donnant sur rue, dans les secteurs 
de linéaires commerciaux (cf. PLU), accueillent des com-
merces de proximité de qualité. Dans le cadre de reconstruc-
tion, les linéaires commerciaux identifiés (cf. PLU) doivent 
persister. 

➤ Il ne peut pas y avoir de changement de destination des 
rez-de-chaussée donnant sur rue du fait de cette reconstruc-
tion ; et ce, afin de maintenir ou développer la mixité fonc-
tionnelle au sein des quartiers et répondre aux besoins de la 
population. 

➤ Les opérateurs veillent particulièrement à la qualité archi-
tecturale des façades des boutiques donnant sur rue et privi-
légieront des linéaires continus, ou le cas échéant veillent à 
limiter les discontinuités à une proportion minime et avec 
l’accord des services de la Ville, 

➤ L’aménagement des vitrines, si elles sont déjà prévues au 
projet et aménagées, doivent permettre une visibilité maxi-
male des espaces et éviter les ruptures intérieur/extérieur.

Intégration de l’activité économique à l’environnement 
urbain et commercial :

➤ La vocation économique des lieux s’intègre à l’opération 
en veillant à la compatibilité des usages et en cherchant à 
limiter les nuisances pouvant être engendrées, que cela soit 
par l’aménagement des lieux ou l’utilisation de matériaux 
adéquats, 

➤ De façon générale, sont privilégiés des locaux de taille 
standard, adaptés à l’environnement urbain, sans enclave ni 
recoin. Le programme, dans sa vocation économique, doit 
contribuer à la mise en valeur du secteur sur lequel il a son 
emprise, à la cohérence générale du tissu économique pré-
sent et à sa visibilité.

Adaptabilité des lieux à différents usages  
commerciaux :

➤ La conception des locaux commerciaux doit s’adapter à la 
programmation et à son évolution potentielle en prévoyant 
des hauteurs sous plafond permettant un fonctionnement 
agréable, des formes permettant l’aménagement (dont la di-
visibilité possible), l’évolution des surfaces et leur fonction-
nement (réseaux, ventilations etc.) optimal , 

➤ Les aménagements prévus dans le cadre du projet d’im-
plantation doivent faire l’objet d’un soin particulier et prévoir 
l’ensemble des espaces nécessaires à la bonne exploitation 
commerciale (surface de vente, réserves/stockage, locaux 
déchets ainsi qu’un bureau le cas échéant), dans le respect 
des différentes normes en la matière.

Obligation d’information :

Dans le cadre de projets portés par des organismes bailleurs, 
il est rappelé l’obligation faite selon le Code de la Construc-
tion et de l’Habitation de procéder à la demande d’avis pour 
toute installation commerciale : l’attention de la collectivité 
porte sur la complémentarité entre l’offre proposée aux Fon-
tenaysien.ne.s et la prise en compte de l’environnement com-
mercial proche.
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L’INSERTION ENVIRONNEMENTALE  
LES RECOMMANDATIONS EN VUE DE LA RECHERCHE  

ET DU RESPECT D’UNE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE :

La qualité environnementale d’un projet porte sur dif-
férents points, parmi lesquels, l’usage de matériaux cer-
tifiés, l’aspect énergétique porté sur les consommations 
d’usage après livraison et la végétalisation des espaces 
libres. 

L’opérateur s’attache à respecter les préconisations  
suivantes :

➤ L’utilisation de matériaux pérennes et/ou ayant fait 
l’objet d’un retour d’expérience positif (éviter les inno-
vations sans certification) ;

➤ Une volonté de satisfaire au moins aux exigences du 
label Effinergie +, Passivhaus ou autre ;

➤ Optimisation des charges communes en privilégiant 
les aspects environnementaux et le traitement des par-
ties communes ;

➤ Favoriser la biodiversité en végétalisant les espaces 
libres. Privilégier la pleine terre pour les cœurs d’ilots 
verts. Choisir de préférence des espèces non allergènes, 
peu consommatrices d’eau, pérennes et locales. Utiliser 
des végétaux à floraison répartie dans le temps qui vont 
apporter nourriture et habitat à la faune.

Des logements fonctionnels et de qualité

➤ Les immeubles doivent créer des copropriétés simples à 
gérer sans superpositions de servitudes et de contraintes ;

➤ Une utilisation sobre des énergies et ressources doit être 
recherchée ;

➤ Les logements doivent bénéficier d’une multi orientation 
et bénéficier de l’aspect traversant à partir du T4 ;

➤ Les pièces à vivre et les pièces humides doivent, dans toute 
la mesure du possible, être éclairées naturellement.

La gestion des déchets ménagers et assimilés

Toute construction d’habitations doit être associée à la 
construction d’un local de stockage des déchets. En cas d’ac-
tivité mixte : habitat et commerces, il convient de prévoir des 
locaux distincts.

La surface de chaque local doit être adaptée aux quantités de 
déchets qui sont produites, dans le respect de la réglementa-
tion en vigueur.

Les locaux doivent permettre le stockage des trois flux de dé-
chets triés: ordures ménagères / emballages / verre, soit trois 
sortes de bacs différents à mettre en place systématiquement 
(contenance de 120 à 660 litres).

D’un point de vue technique, le local de stockage des déchets 
doit être ventilé sur l’extérieur, avoir des portes qui ferment 
hermétiquement et  automatiquement, avoir un point d’eau 
et une évacuation des eaux usées pour permettre l’entretien 
des contenants.

Les bacs de déchets doivent être présentés sur la voie pu-
blique aux heures réglementaires  en vue de leur enlèvement 
sans occasionner ni gêne, ni insalubrité pour les usagers de 
la voie publique. Ils doivent être rentrés dès la collecte effec-
tuée.  Les agents de collecte ne sont pas habilités à récupérer 
les bacs directement dans les locaux dédiés.

Vie du bâtiment 

L’opérateur est appelé à établir un livret gestionnaire com-
prenant la description des matériaux et équipements du/des 
bâtiment.s ; les actions d’entretien et de maintenance à pré-
voir sur chacun de ces équipements. 
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Déroulement et suivi du chantier

D’une manière générale, les nuisances doivent être limitées 
au maximum et les riverain-n-es informé-e-s de leur nature 
et durée. 

En complément et en lien avec le Plan de Protection de 
l’Atmosphère : 

Le risque de nuisances acoustiques par rapport à l’environ-
nement immédiat, notamment par rapport aux riverains et 
par rapport aux travailleurs, doit être recherché et étudié.

L’opérateur doit prendre en compte les émissions de pous-
sières et de boues et mettre en œuvre les dispositifs limita-
tifs.

Il veille à avoir constamment  une démarche d’information 
du personnel de chantier sur la gestion des déchets. 

L’opérateur doit veiller à ce que les abords du chantier soient 
maintenus quotidiennement propres et sécurisés. Il doit pré-
senter son projet avec un programme de gestion des déchets 
visant à en limiter le volume et à les valoriser.

L’opérateur doit veiller à procéder au nettoyage des engins 
de chantier, des camions, … en sortie de chantier. Le chantier 
doit être clos. 

L’opérateur doit établir le contact avec les services muni-
cipaux pour examiner les points qui peuvent être traités en 
concertation et bénéficier de ces services.

Un-e responsable environnement de chantier doit être dé-
signé-e, de même qu’un-e référent-e qui est l’interlocuteur-
trice des services municipaux chargés du suivi de l’opération. 

L’installation de chantier doit respecter les prescriptions 
ci-dessous :

➤ Clôture de chantier d’une hauteur de deux mètres en 
moyenne, composée de matériaux non dangereux, munie 
d’un système anti affichage.

Plan d’installation de chantier qui doit comporter no-
tamment les points ci-dessous : 

➤ Zone de stationnement dédiée au chantier, clairement 
délimitée ;

➤ Plan de circulation (les circulations doivent faire l’objet 
d’une attention particulière. Il est très important de veiller 
à canaliser le trafic, réduire les problèmes d’encombrement 
et de sécurité, prévoir les stationnements pour les véhicules 
liés au chantier) ;

➤ Indiquer les zones de giration possible des grues ;

➤ Indiquer les aires réservées au chargement et décharge-
ment des camions d’approvisionnement ;

➤ Indiquer les aires de stockages des déchets de matériaux ;

➤ Indiquer l’emplacement des réseaux et leur branchement.

D’une manière générale, avant toute installation de chantier, 
l’opérateur contactera la Direction des Espaces Publics et 
des Déplacements, afin que les procédures soient bien iden-
tifiées.

Dès le début du chantier, et tout au long de son déroule-
ment, l’opérateur veille à transmettre à la Direction de 
l’Urbanisme :

➤ Les comptes rendus de suivi du chantier ;

➤ Les fiches incidents ;

➤ Le registre des réclamations riveraines.

Les services de la Ville concernés par chacun des projets  
participeront autant que de besoins aux réunions techniques 
nécessaires au bon déroulement de l’opération en fonction 
des problématiques rencontrées. 
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LA PROGRAMMATION DU PROJET  
La répartition des logements en pourcentage selon la taille sera fixée en 

commun accord avec la ville et les promoteurs et devra tendre vers celle 
prévue par le Programme Local de l’Habitat (PLH). 

LES CONDITIONS DE COMMERCIALISATION 
DU PROJET

Les prix moyens au m2 (surface habitable) de vente des 
appartements ont presque doublé sur la ville entre 2005 et 
2015. Cette augmentation est supérieure à l’inflation des 
prix observée sur la même période (+13 %). Aussi, afin de per-
mettre aux Fontenaysien-ne-s et aux plus modestes de conti-
nuer à pouvoir se loger sur la ville, l’opérateur doit s’engager 
à maîtriser les coûts. 

Pour ce faire, le promoteur doit présenter une fiche synthé-
tisant son étude de marché. Elle indique la situation géo-
graphique du bien, en précisant sa situation par rapport aux 
dessertes de transports en commun, de commerces environ-
nants,  d’établissements scolaires (dans un rayon de 600 m). 
La fiche recense les programmes immobiliers similaires, 
dans la commune, leur prix moyen de commercialisation 
par mètre carré, le nombre de ventes réalisées et les profils 
des acquéreurs (investisseur, primo-accédant, secondo-ac-
cédant, lieu de résidence de l’acquéreur...). La fiche précise 
également le nombre d’invendus dans ces programmes au 
moment de sa rédaction. 

La fiche  aborde dans une deuxième partie les préconisations 
de vente du projet présenté. Elle indique la programmation 
retenue par type de logements avec leur superficie, en la jus-
tifiant au regard des besoins identifiés sur la ville, notamment 
en se référant au PLU et au PLH. Les profils de la clientèle 
ciblée seront fournis : localisations, catégories socio-profes-
sionnelles, catégories d’âges, revenus… La fiche conclut par 
les prix de vente proposés et le rythme de vente envisagé par 
mois. Les prix sont fournis en euros par mètre carré par type 
de bien vendu, parking exclu. 

Le promoteur s’engage à discuter en cas de besoin les élé-
ments de cette fiche avec la Ville, afin d’affiner l’analyse 
du marché. Une priorisation exclusive est réservée aux 
habitant.e.s et salarié.e.s de la ville (au moyen d’une pré-com-
mercialisation par exemple), selon des modalités à détermi-
ner avec la Ville. 

L’opérateur s’engage donc à informer les habitant-e-s en 
amont de la commercialisation afin de leur faire bénéficier 
d’un tarif préférentiel. La durée de cette commercialisation 
n’est pas inférieure à 60  jours. Cette démarche est réalisée 
avec une information régulière des services municipaux 
concernés.

Dans le cas de vente de logements sociaux en VEFA, selon 
des proportions à définir entre la ville et l’opérateur, le prix 
des parkings sera négocié pour permettre un prix de location 
accessible.

L’opérateur doit informer la Ville, au cours de l’avancement 
de la commercialisation, de la situation familiale des acqué-
reurs (taille de la famille, âge des enfants, notamment) afin 
de permettre à la ville une anticipation sur le développement 
des équipements publics.

Il s’agira ainsi de disposer d’éléments de connaissance per-
mettant de mieux cerner les caractéristiques du marché 
de l’accession privée dans le neuf à Fontenay-sous-Bois et 
d’améliorer progressivement les dispositifs mis en œuvre par 
la collectivité, au service de projets résidentiels de qualité.

Commercialisation des locaux commerciaux, maîtrise 
des loyers :

Dans le cadre de la commercialisation des locaux commer-
ciaux, à la vente ou à la location, l’opérateur s’engage à éviter 
la vacance commerciale de longue durée en pratiquant des 
prix correspondant au marché sans surévaluation.

Les plans de commercialisation des locaux commerciaux, 
d’activités, de bureaux et services doivent être établis en 
collaboration avec la Ville. Dans l’attente de la commercia-
lisation, il convient de réserver un traitement qualitatif des 
rez-de-chaussée. 



LA CLAUSE D’INSERTION PROFESSIONNELLE

Pour les opérations de constructions neuves de plus de 20 
logements, ou de bâtiments d’activité ou de bureaux de plus 
de 600 m2 de surface de plancher, le marché de travaux doit 
intégrer une clause d’insertion, réservant au moins 5% du 
nombre total d’heures travaillées à l’insertion profession-
nelle. 

Les publics visés par les clauses d’insertion doivent rencon-
trer des difficultés d’insertion professionnelle et résider dans 
un périmètre géographique spécifique. Il s’agit :

➤ des jeunes de moins de 26 ans, diplômé-e-s ou non, sorti-
e-s du système scolaire depuis au moins 6 mois et engagé-e-s 
dans une démarche d’insertion ;

➤ des demandeurs-euses d’emploi de longue durée (plus de 
12 mois d’inscription) ;

➤ des allocataires du RSA (en recherche d’emploi) et les 
bénéficiaires d’allocations spécifiques (ASS, AAH, AI…) ou 
d’une pension d’invalidité ;

➤ des personnes prises en charge par les Structures d’Inser-
tion par l’Activité Economique (SIAE) ;

➤ des publics reconnus travailleurs-euses handicapé.e.s 
orienté.e.s en milieu ordinaire et demandeur.euse.s d’emploi.

Les critères géographiques sont également à prendre en 
compte dans la présentation des candidat-e-s aux entre-
prises ayant des clauses d’insertion : les candidatures d’habi-
tant-e-s de Fontenay-sous-Bois seront prioritaires.

Cette démarche doit être accompagnée du Service Muni-
cipal de la Jeunesse, qui assurera la mise en œuvre et le 
bon fonctionnement des clauses, et notamment d’un.e /des 

facilitateur(s) facilitatrice(s) chargé-e(s) de mettre en œuvre 
la clause d’insertion :

➤ Accompagner les maîtres d’ouvrages dans la réalisation 
des clauses d’insertion ;

➤ Informer et accompagner les entreprises ;

➤ Mobiliser les différents acteurs de l’emploi et de l’inser-
tion ;

➤ Suivre et évaluer l’application de la clause d’insertion.

L’INFORMATION DES HABITANTS

Avant le dépôt de la demande de permis de construire, ou, 
selon le cas qui est déterminé par la Ville, celle-ci sollicitera, 
pour validation,  la production d’esquisses, de vues d’inser-
tion, d’une notice explicative sur le projet (plans d’avant-pro-
jet, insertion urbaine, accès, fonctionnement…). 

Selon l’importance ou la sensibilité du projet, celui-ci sera 
présenté aux habitants à l’occasion soit d’un conseil de quar-
tiers, soit d’une réunion publique. L’opérateur est invité à ap-
procher les riverains et notamment les plus proches du pro-
jet, en amont du dépôt de la demande de permis de construire.






